
5. __ République Française 

RES TT 

PRÉFECTURE dela CHARENTE 
A OS EDR PQ DE LED EDG 59 A ès 

:’tère Direction - 2ème Bureau .. . 

LE ERÉFET de la CHARENTE, 
Officier de la Légion d'Honneur, . 

— VU la loi modifiée du 19 décembre 1917 relative aux établissements 
dangereux, insalubres ou incommodes ; ‘ 

| - VU le décret du 20 mai 1953 portant règlent d'administration 
| publique poux L'application des articles 5 et 7 de la loi du 

19 décembre 1917 modifiée par le décret n9 58-451 du 14 avril 
| 1958 et 60-1122 du 17 octobre 1960 ; 

_- VU Le décret n° 64-505 du 1er avril 1964 ; 

- VU la demande présentée par IL 2e Dirocteur de 1n Société Nouvollo 
SERSÉS = Uoiuo de RUIVEC » domicilié Chonin du Vreuli à HYFMEC, 

où vue dtobtonir L'autorisation d'inctallor uno usine de robinGts 
<orio indusbmiollo {fonderie 06 mécanique) = résularioction 5 

—- CONSIDERANT que l'établissement est repris dans la nomenclature 
sous Le N°, 264 = 40% D et se trouve rangé dans la #00 
classe des Etablissements dangereux, insalubres ou incommodes ; 

- VU le plan âes lieux : 

- VU les pièces.de l'enquête à laquelle cette demande a été soumise 
g 4 

et l'avis du Cormissaire-Enquéteur ; 

    

- VU L'avis de M, l'Inspecteur des Etablissements Classés ; 

= VU l'avis de M, le Directeur départemental de l'Equipement ; 

… VU l'avis émis par Le Conseil départemental d'Hygiène, dans 
sea séance du #6 aovenbre 1970 5 | 

LRRETE: 

article ler, Île 10 Dirnotour do 2e Société fionvollo SERSIC (Usine . 
do dir U0) domiellié Cnonin du Trouil à EUPPHO cet autorisé à installer 
vho uoino da vobimottonio industriollo (fonderie où mécaniquo} » 
récmiarientions . . MU ut ou 
    

    

1



2- 

Cetto autorisation est accordée sous réserve de la stricte obser… 
vation des prescriptions ‘anhexées au présent arrêtéot sous réserve que 12 
rende soit éonvéenobioncas coptéo mis drecuio &irootonent Eu noyer de hotioz 

aspiration forcés pourimos de bucos dfaonirotion St'élevent ou nodns à da 
Sons Gos souchos Con chomirméos voisinos, dons ta royon do 50 nbtros. Moutos 
260 opératdons do trononors don sables de récupéretlon io Londorie devront 
Stro céfoctudes en coudeools À chodvo n65t0 atÉDAZ HALO, Ai dovre cricior un 
dispositif d'aghirotion Antividusiis 262009 oc poussières étant onuite 
récupéréog don un anparoil de too Moyclno®, Des cpports d'ais frais dovront 
btrs réniirés dans 1og atoliora 

D'autre rort, 11 cornit souhnitatle que la Booiëté BERZES prono 
cu ract avoc L'Incpoctour dénortonontal deg Servicos do Socours 0% de Lutte 
contre Aincondio à AGO OULTNE 

  

   

irtiole 212 ‘L'établissement sera situé et Anste116 conformément 
au plan joint à la demande d'autorisation. 

Toute modification d'emplacement et â installation devra faire 
L'objet d'une demande préalable au Préfet, 

hrüicle 5, Les droits des tiers sont et demeurent expressément 
réservés « 

Artigle 4,— L'exploitation demeurera soumise à La surveillance de 
l'autorité locale et du Service de l'Inspection des Établissements Classés 
ainsi qu'à toutes mesures utiles que l'administration croïra devoir prenûre 
dans l'intérêt de la sécurit vé et de l'hygiène zvbliques. ‘ 

article 3. - La présente autorisation cessera d'être valable 51 Me 
lo Diroctour de 2 Société Touvolle CHOSE 
n'en a pas fait usage dans un délai de deux ans à conpier de sa notification. 
Elle ne le dispensera-pas d'obtenir le permis de construire en application 
du titre VII du Code de l'Urbanisme et de L'Habitation. 

Ârticle 6. À chaque éhatgeement d'exploitant lé successeur devra 
faire le déciaration de changement à la Préfecture dens. Le mois qui suivra 
la prise de possession. : 

dti icle_ /,— Ampliation du présent arrété sera notifée à Hi do Elroce 
tour do Je Société Houvolle SERSEG, 

Un extrait énumérant les conditions cuxquelles L'autorisation 
est accordée et faisant connaître qu'une copie dudit arrêté est déposée aux 
archives de 1a Nairié et mise à la disposition de tout intéressé sera affiché 
à la porte do la Mairie et inséré par leg $oinsg du Maire et aux frais âu 
demandeur dans un journal d'annonces légales du dépaïtement. Un procès-verbal 
constatant li accomplissement de cos formalités sera adresss à la Préfecture, 

irticle 8.-— MM, le Secrétaire Général de 13 Préfecture, FRERES 
Préfet . le Maire de RUPFEC .. 
et l'Inspecteur âés Etablissements Classés sont ChATEÉS, chacun. en ce qui 
le concerne, 28 l'exécution êu présent arr êvé. 

oùr amplifier, Cu : 
"ANGOUTEME, le T ? DEC RQ 

:. : PET « 

  

Pour le Prékst : 
Îe Secrétaire Ces‘ 

Paul LECLERC  


